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Résumé et commentaire du texte

Good governance in Delivering Sustainable Growth:

Regions and Municipalities as Promoters of the Lisbon Strategy


Le document commence par un argumentaire en faveur d'une dimension locale de la stratégie de Lisbonne. Il met en avant tout d'abord le fait que les États membres ont négligé la stratégie. Il précise que cette négligence ne résulte pas d'une mauvaise foi mais de problèmes extérieurs qui rendent la marge de manœuvre plus restreinte et l'atteinte des objectifs plus difficile. Les auteurs du document prétendent que la croissance économique se fait au niveau local de nos jours, car paradoxalement, seules les initiatives prises à ce niveau là sont capables de relever le défi de la mondialisation. De nouveaux agrégats locaux se développent, une nouvelle géographie de l'innovation apparaît. Ce mouvement doit être encouragé dans le cadre de la stratégie défini à Lisbonne.


Ce glissement s'explique par l'essoufflement du système industriel traditionnel et par le développement rapide des nouvelles technologies. Le niveau local crée un climat propice au développement des 3 « T »  (comme technologie, talent et tolérance). 


Le rapport s’efforce de trouver une solution pour stimuler l'innovation. Les systèmes d'innovation locale permettent de faire apparaître des réseaux de connaissances locaux, de faire émerger l'approche de l'apprentissage régional et de développer une véritable confiance entre le public et le privé. 


Il est rappelé que la Stratégie de Lisbonne a pour but d'accroître la compétitivité de l'Europe. Les « ingrédients » de cette stratégie sont regroupés autour de quatre axes: l'innovation et la connaissance; faire de l'UE un endroit plus attractif pour investir et travailler; créer plus d'emplois et de meilleurs emplois; ainsi qu'une base économique durable. Elle trace 24 feuilles de route que l'on peut diviser en trois domaines différents: la macroéconomie, la microéconomie et l'emploi. Le dossier a pour but de montrer que le niveau régional et capable de faire face à tous ces défis.


Une des propositions phares présentés par le texte est l'idée de faire émerger des parcs scientifiques. Ceux-ci permettraient de dynamiser et de reconvertir certains territoires. Les pouvoirs publics locaux sont les plus adaptés pour promouvoir l'économie de la connaissance. Le partenariat entre le secteur public et le secteur privé est présenté comme un système gagnant-gagnant aussi bien pour les entreprises que pour la population. Les PME sont des cibles privilégiées de ce genre de coopérations. Les autorités locales doivent donc veiller à leurs créations, bien-être et consolidations. 


On préconise donc un modèle de gouvernance plus décentralisée. Il s'inscrit dans le cadre de    l'objectif de l'Union européenne de créer un agencement du pouvoir à trois niveaux: la région, les États et l'Europe. Ces trois échelons doivent coopérer entre eux, plus le cadre de la prise de décision est important, plus les décisions doivent être générales; plus ce cadre est petit, plus elles doivent  être précises et pragmatiques. 


En ce qui concerne la coopération entre le secteur privé et le secteur public au niveau local,  quelques conseils généraux sont donnés. Les conclusions de ces conseils sont qu'on ne faire que très peu si l'on agit séparément, qu'il faut mener des actions horizontales (plutôt que de se concentrer sur un secteur précis) et que les entreprises et les citoyens doivent s'impliquer dans les processus de création d'emplois et d'apprentissage. Ce genre d'actions permet de développer le progrès et d'augmenter la valeur ajoutée. Grâce à elles, les pouvoirs publics s'impliquent plus sur le marché du travail et  peuvent aider à résorber le chômage. Les demandeurs et offreurs de travail se rencontrent plus facilement. 


Le compte-rendu fait des recommandations en ce qui concerne la nature du partenariat. Il précise que le partenariat en lui-même n'est pas suffisant. Les résultats de cette initiatives doivent  être mesurés, aussi bien en terme de qualité que de quantité. Ces résultats doivent être rendus publics aussi tôt que possible par souci de transparence. Ils devraient forcer également les acteurs de ce partenariat à décider quelles seront les priorités stratégiques de l'action.                         


Il est évident que ce document soulève des questions très importantes. La Stratégie de Lisbonne est en effet au cœur de l'action publique européenne et il est vrai que sa mise en application connaît des difficultés et qu'il faut tout faire pour bâtir des alternatives aux moyens que l'on a déjà mis en œuvre pour atteindre les objectifs fixés par la stratégie. Le fait de miser sur le niveau local et régional peut être une solution. En effet, les collectivités territoriales sont mieux placées pour connaître les problèmes rencontrés par les populations qui les habitent et sont plus souples en ce qui concerne le choix et la mise en œuvre des dispositifs. 


Les auteurs de ce rapport n'ont également pas tort lorsqu'ils affirment qu'il faut miser sur l'innovation, la recherche et le développement: ce sont les secteurs de l'avenir. La création et le développement de parcs scientifiques semble être une solution. Ils permettent de stimuler la recherche et de développer la région/la ville à moyen terme en en faisant un pôle de compétitivité spécialisé dans les biens et les services à plus-values importantes. 


Cependant, les idées préconisées par ce rapport ont leurs limites. Le développement du partenariat public/privé suppose une certaine forme de décentralisation: en effet, les collectivités territoriales doivent bénéficier de cadres juridiques permettant la mise en place de tels partenariats et de fonds importants pour avoir les moyens de le faire dans le cas des partenariats où s'opère un cofinancement. Cette décentralisation ne met pas sur un pied d'égalité toutes les collectivités car il y a de grandes disparités entre les ressources financières des régions. Cette hétérogénéité existe bien évidemment entre les régions de pays différents mais également à l'intérieur des États. Ainsi, l'Ile de France a plus de moyens que le Nord-Pas de Calais, la Bavière en a plus que le Brandebourg et ainsi de suite. Francis Fukuyama montre les limites de la décentralisation dans son livre Building State, en expliquant qu'une décentralisation trop poussée crée des inégalités puisque les régions riches disposent de budgets plus importants que les régions pauvres. Il préconise donc la déconcentration en argumentant que celle-ci permet de mieux se pencher sur les problèmes rencontrés à l'échelle locale que la concentration du pouvoir dans la capitale. 


Cette précision est d'autant plus importante que le cas d'Oulu nous montre par exemple que les pôles de compétitivité sont efficaces entre autre parce qu'ils attirent des investisseurs qui se seraient installés autre part s'ils n'existaient pas. A ce niveau-là, donc, les pôles de compétitivité ne sont pas créateurs de richesses. Ils ne font que déplacer les investissements. Même s'il est vrai que  ce genre de politiques encourage aussi d'autres investissements qui n'auraient pas eu lieu sans elles, on peut se poser la question de savoir si la création de nombreux pôles de compétitivité à l'échelle européenne est possible, s'il y a assez d'investisseurs pour qu'ils soient profitables pour tout le monde. Il semblerait que la capacité d'absorption reste limitée. Ceci signifie que le risque est que les régions qui ont les moyens d'attirer les investisseurs y arriveront en les faisant partir des régions  les plus pauvres, ce qui accroîtra encore plus les inégalités en termes de richesse. Cette analyse est quelque peu caricaturale et simple et elle ne s'applique, certes, pas à tous les cas, mais elle présente les risques potentiels qui ressortent des conseils donnés par les auteurs du rapport.


De plus, certains des mécanismes proposés dans le texte créent des effets d'aubaine dont peuvent bénéficier les entreprises. Il faudrait encadrer juridiquement de manière très contraignante les partenariats pour pouvoir les éviter. En effet, différentes entreprises peuvent profiter des nouvelles opportunités pour faire cofinancer des investissements qu'ils avaient l'intention de faire de  toute façon. 

Par ailleurs, il semblerait que certains changements auxquels encouragent les rédacteurs du rapport sont difficilement applicables ou mesurables. Il est difficile de mesurer la qualité de certains  mécanismes, processus ou services, vu que leur évaluation relève de l'arbitraire.   

